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	Avertissement


	 


	 


	 


	D’une manière générale, la déontologie est un sujet sérieux, qui suscite de vifs remous chez les uns et d’énormes crispations chez les autres. L’importance de son application dans la magistrature congolaise n’est plus à démontrer. La singularité et les privilèges dont bénéficie cette profession obligent à faire, d’une part, un constat sur l’application effective des règles de déontologie par les magistrats congolais, et, d’autre part, à examiner les conditions d’administration de la Justice actuelle.


	 


	Loin de toute polémique, cet ouvrage est la résultante de longs mois et de longues années d’expérience. Cela témoigne de mon ardeur et de mon implication constantes pour la réalisation de ce travail, non moins exaltant. C’est pourquoi je tiens à présenter mes sincères excuses pour les imperfections qui pourront être relevées, car l’œuvre humaine n’est jamais parfaite.


	 


	De même, loin de choquer les sensibilités des uns et des autres, mon intention, aussi noble soit-elle, ne s’est manifestée que dans le but, d’une part, d’analyser et d’examiner l’état actuel de la Justice et de ses acteurs, et, d’autre part, de suggérer des solutions par rapport aux attentes des justiciables et de la société.


	 


	Puisse cette œuvre contribuer utilement à la réflexion sur la déontologie des magistrats dans notre cher beau pays, la République du Congo.
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	Préface


	 


	 


	 


	L’exercice auquel je vais me livrer est une obligation cruciale, car il s’agit d’un parcours atypique d’un homme à l’engagement sacerdotal. Il s’agit de mon passage dans la magistrature congolaise, après mon admission au concours de l’École Nationale de l’Administration et de la Magistrature. Aussi, entre ma première prise de fonction et mon départ, qui du reste, ne s’est pas fait sans bruit, ce thème a jalonné tout mon parcours.


	 


	D’ailleurs, jusqu’ici, la déontologie, en dehors de toute codification, reste et demeure le bras armé et la branche sûre sur laquelle les magistrats peuvent se saisir pour exercer leurs missions en toute indépendance et impartialité.


	 


	C’est pourquoi remettre ce sujet au goût du jour, malgré le temps qui s’est écoulé, c’est-à-dire depuis mon entrée jusqu’à ma sortie de la magistrature congolaise, m’oblige à faire un constat surprenant sur l’absence de constance du juge dans la maniabilité de la règle de droit.


	  


	Il faut savoir que cette démarche se veut révélatrice et porteuse d’un message basé sur les dessous et l’envers du décor de cette noble profession. Avoir servi dans la magistrature congolaise durant dix années, m’a permis de toucher du doigt les arcanes de ce métier. En parler sans tabou aujourd’hui, c’est dire combien cela avait été exaltant et vivifiant, surtout après que le voile se soit déchiré et que la parole se soit libérée.


	 


	C’est pourquoi cet ouvrage se charge, entre autres, d’analyser le rôle du juge congolais dans l’exercice de ses fonctions, d’apprécier l’étendue et la teneur de ses missions et de ses décisions, d’apprécier les qualités et vertus qu’il doit sans cesse mettre en avant pour demeurer dans l’exemplarité, de déceler également ses faiblesses et les risques auxquels il s’expose en cas de violation de son serment et de la loi portant statut général de la magistrature congolaise.


	 


	Aussi, il permet sans doute de mettre en lumière tous les mécanismes clairs ou obscurs dans le cadre du fonctionnement de la maison justice par le biais de ses acteurs : magistrats, avocats, huissiers, notaires, justiciables, etc. Il faut noter que leurs interactions fondent les relations entremêlées devant exister entre eux pour une bonne administration de la justice.


	 


	Cette réalité est d’autant plus intéressante et plus complexe à la fois que de se situer de quelques côtés que ce soit de la barre et selon où l’on se trouve. Du banc des accusés au prétoire en passant par le siège du juge, la question se pose. Ce qui est sûr, la justice, dans sa fonction la plus noble et la plus régalienne, est rendue au nom du peuple congolais. Ce grand peuple qui aspire à une justice plus juste et plus impartiale. Ce vœu, appelé par tous, reste pieux et entretenu dans l’imaginaire collectif de tous les justiciables sur toute l’étendue du territoire.


	 


	Cette œuvre est un voyage à travers les années de dur labeur qui se sont soldées par ma radiation dans ce corps. L’épineuse question est celle de savoir si elle avait été faite objectivement ou simplement par règlement de comptes. Il faut reconnaître également que selon les avis de certains aînés dans la magistrature, rien ne pouvait justifier une telle sanction qui à leur sens n’était pas proportionnelle aux faits reprochés, furent-ils indélicats.


	 


	 


	Pour avoir soutenu mon mémoire sur la déontologie – qui fait d’ailleurs l’objet du présent travail – en tant que morale professionnelle, je pense avoir vécu le plus lourd des revers, au point d’en ressentir les effets pervers. Et ce, même si personne n’est à l’abri de faits déviants, et bien que mon cas puisse être discutable, au vu des circonstances et du contexte.




 


	 


	 


	 


	 


	Introduction


	 


	 


	 


	Au Congo, le pouvoir judiciaire tient sa légitimité de la Constitution du 20 janvier 2015, en l’occurrence. Cette légitimité est confortée par la confiance que lui accordent les citoyens. C’est pourquoi rendre justice est une fonction essentielle dans un État dit de droit, et partant, seuls les magistrats ont entre les mains la liberté, l’honneur, la sûreté et les intérêts matériels de ceux qui vivent sur toute l’étendue du territoire de la République. Ce rôle éminent fonde les exigences que chacun peut avoir à leur égard et appelle des moyens humains, budgétaires et matériels adaptés et conséquents pour sa mise en œuvre.


	 


	La problématique sur le juge congolais devant les règles de déontologie reste et demeure une préoccupation plus que jamais, présente chez les magistrats eux-mêmes d’abord, les justiciables dans la société ensuite, et l’État dans tout son ensemble, enfin. Devant une telle insatisfaction, due d’une part, à une aspiration du justiciable à être garanti dans ses libertés et droits fondamentaux par une justice infaillible, et la mission du juge de rendre la justice avec impartialité et totale indépendance d’autre part, le juge congolais, devant son prétoire, devra donc se munir d’un code de bonne conduite professionnel et personnel. Puisque sa vie privée se chevauchant souvent avec sa vie professionnelle. Il devra donc être exempt de tout reproche pour être l’exemple à suivre. Sa conduite devrait pouvoir ressembler à celle d’un saint.


	 


	C’est dans ce contexte que nous allons entreprendre notre étude pour essayer de montrer que la fonction de juger n’est pas toujours aussi aisée qu’on ne le pense, et qu’être à la hauteur des attentes des justiciables est une tâche lourde de responsabilités. La justice dont il est question ici est un idéal que chacun d’entre nous devrait essayer d’atteindre.


	 


	Pour appuyer notre assertion, nous allons faire nôtre, la définition du professeur Thierry Serge RENOUX, qui objectait que dans une société démocratique, la justice détient « la puissance de dire le droit de manière indépendante avec la force de vérité légale attachée à l’autorité de chose jugée »1. Elle est donc le « dernier rempart du citoyen » de tous les temps2. De ce fait, son importance n’est plus à démontrer. De façon rationnelle, le sentiment de justice est propre à l’homme.


	 


	Or, le magistrat est la bouche de la loi et garant de la bonne distribution de la justice. Ce rôle moteur qu’il se doit de jouer dans une société qui se veut démocratique, passe par une sorte d’éthique et de morale professionnelles pour mener à bien ce métier tant redouté par une certaine opinion.


	 


	Ainsi comprise, la responsabilité du juge dans la société est d’autant plus importante que son rôle. C’est en cela qu’il lui est demandé d’être un modèle, une vertu personnifiée dans un contexte caractérisé par une crise morale et éthique généralisée ; une citadelle de bonnes mœurs dans un monde globalement corrompu.


	 


	C’est dans cette optique que le défunt Premier Président de la Cour Suprême du Congo, Placide LENGA, définissait le concept de déontologie comme étant : « la science qui traite des devoirs à remplir », non sans ajouter qu’« appliquée à la magistrature, elle est la science qui traite des règles qui régissent les rapports du juge avec lui-même d’abord, les rapports des juges entre eux ensuite, et celles qui régissent, enfin, les rapports des magistrats avec les justiciables, la société et l’État »3.


	 


	La déontologie encadre alors la profession, du moins sur le plan de la morale et de l’éthique et ce, sous la forme des règles de bonne conduite permettant à ces derniers de respecter d’une part, leurs propres droits, devoirs et obligations, et assurément, d’autre part de garantir la bonne justice et partant l’État de droit avec tout ce qui lui est inhérent.


	 


	Ceci étant, il serait avant tout, bon de comprendre la genèse du vocable déontologie qui donne d’ailleurs un sens profond à notre problématique, avant d’en circonscrire les buts essentiels. En effet, de façon originelle, il existe un rapprochement entre la déontologie et la philosophie. Ce rapprochement proviendrait du fait que le concept et le terme déontologie ont été inventés par le philosophe anglais Jeremy Bentham à la fin du XVIIIe siècle, et sont apparus pour la première fois dans son œuvre posthume de 1834 intitulée : « Déontologie ou science de la morale ».


	 


	Le philosophe justifie la construction de ce terme par l’association de deux mots grecs : déon-ontos – ce qui est convenable – et logos-connaissance ; soit, la connaissance ou science de ce qui est convenable. Pour Bentham, la déontologie est alors une nouvelle théorie des devoirs, qui consiste, pour tout individu, à faire ce qui est convenable de faire ou à tout le moins, à savoir ce qu’il convient de faire en toute occasion pour accroître son bonheur et ce faisant, accroître le bonheur de la collectivité, somme des bonheurs individuels.


	Au contraire de la morale, même si elle s’en inspire, la déontologie de Bentham ne relève donc pas de la seule conscience individuelle, mais consiste plutôt en une ligne de conduite à suivre dont le respect est assuré par la collectivité, et partant, par la pression sociale.


	 


	Étymologiquement, le vocable déontologie relève donc du langage philosophique. Ce n’est que plus tard, et progressivement, qu’il sera intégré au vocabulaire professionnel et juridique.


	 


	C’est donc le long parcours du combattant qu’aura suivi la conceptualisation de ce maître mot, en partant de l’Angleterre au Congo, en passant par la France.


	En France par exemple, le philosophe Paul Janet s’est interrogé si la morale devrait continuer à être déontologique, comme nous le pensions, ou au contraire, devrions-nous d’abord connaître nos devoirs avant de les pratiquer4 ?


	 


	Avec Janet, la déontologie reste une notion philosophique, comparable à celle de Bentham. Pourtant, on assiste déjà, de façon ponctuelle, à un glissement de ce terme vers la morale professionnelle. On trouve par exemple, dès 1845, dans le milieu médical, un ouvrage intitulé : « Déontologie médicale ou des droits et devoirs des médecins dans l’état actuel de la civilisation »5.


	 


	La déontologie apparaît dans ces conditions, tout à la fois comme la morale de la profession, mais tout en visant aussi, et plus concrètement, les droits et devoirs liés à l’exercice d’une quelconque profession.


	 


	C’est ainsi que la déontologie s’est orientée vers une acceptation plus juridique et professionnelle.


	 


	Ce faisant, cette appropriation de la déontologie par des professionnels apparue timidement au milieu du XIXe siècle, n’a cessé de s’amplifier au point qu’aujourd’hui la déontologie est systématiquement associée, pour ne pas dire réduite, à la branche du droit professionnel.


	 


	D’abord limitée à « l’ensemble des devoirs inhérents à l’exercice d’une activité libérale et le plus souvent définie par un ordre professionnel », elle a par la suite désigné plus largement, « l’ensemble des devoirs qu’impose à des professionnels l’exercice de leurs métiers » ou encore « l’ensemble des devoirs comportementaux qui s’imposent à des professionnels ».


	 


	La déontologie s’apparente donc désormais à un « guide de bonne conduite », à un « code de bonnes pratiques » qui n’est plus l’apanage des seules professions libérales, mais se trouve dans toutes les activités professionnelles, sans distinction, y compris la Fonction Publique, et récemment les secteurs bancaire et marchand, et en ce qui nous concerne dans cette exégèse, la magistrature.


	 


	Sous cet angle, si l’on entend par droit professionnel, la branche du droit qui réglemente une profession dans son ensemble, la déontologie apparaît dès lors comme une expression ou une partie du droit professionnel, mais sans l’absorber.


	 


	Quelle est alors la portée des règles déontologiques si celles-ci sont destinées à un usage exclusivement et nécessairement interne ? Aussi, sont-elles sans efficacité vis-à-vis de tous ceux qui n’appartiennent pas au corps ou à la profession qu’elles régissent6 ?


	 


	Ces interrogations posent le problème des sources, lesquelles sont plus ou moins élaborées selon les professions auxquelles elles ont vocation à s’appliquer. Elles peuvent prendre la forme des règles statutaires écrites, mais pas nécessairement. Elles peuvent aussi bien consister, plus simplement, en des usages ou coutumes.


	 


	Aujourd’hui plus qu’hier, la déontologie connaît un nouvel élan sur le plan normatif en raison de la prolifération des codes.


	 


	Ce nouveau mouvement normatif concrétise la déontologie, qui ne se définit plus uniquement dans l’abstrait, par l’affirmation de principes et de valeurs d’aspiration morale, mais vise aussi des règles précises de comportement, de cas concrets rencontrés couramment par des professionnels, et partant, des magistrats dans l’exercice de leur métier.


	 


	Ce faisant, c’est à l’intégration de la déontologie dans notre droit positif à laquelle nous assistons progressivement, phénomène qui pose la question des rapports entre la déontologie et le droit, en d’autres termes, sur « la juridicité des règles d’ordre déontologique »7.


	 


	Ce qui nous conduit à traiter les difficultés provenant tout à la fois de l’origine le plus souvent extraétatique de la déontologie, des principes généraux d’essence morale qui l’abreuvent, comme de sa sanction par des organes disciplinaires autonomes, situés en marge de juridictions étatiques.


	 


	Pour autant, et à n’en pas douter, la déontologie est une règle. « Elle porte en effet un commandement, un ordre qui se doit d’être respecté. Elle s’adresse ensuite, non pas à un individu isolé, mais à un groupe de personnes prédéterminées. Elle est donc à la fois obligatoire et générale, ce qui suffit à en faire une règle »8.


	 


	Ce bref pèlerinage de la déontologie à travers le temps dans ses rapports avec d’autres disciplines nous a permis de comprendre les différentes étapes de la mutation de ce concept dans l’espace et le temps.


	 


	En somme, la déontologie est un instrument d’autocontrôle d’un corps social, généré par lui-même, exprimant la « capacité d’une profession de réfléchir sa fonction dans des valeurs en adéquation avec des attentes du public et en contrepartie des pouvoirs attribués »9.


	 


	Elle est donc « l’œuvre d’institutions autonomes, corporatives et relativement libres des contraintes de la production juridique traditionnelle »10.


	 


	Combien est instructif ce rappel historique de la conception de la déontologie, notamment par ses résonances contemporaines !


	 


	Après une tentative pluridéfinitionnelle de la déontologie, une question se pose cependant à nous : quel serait son apport dans la magistrature, cas du Congo ?


	 


	La réponse à cette question va donc nourrir les futurs développements de notre travail, en prenant pour référentiel le rapport : juge congolais et déontologie.


	 


	Ce qui ne nous conduira à n’en point douter, à répertorier les qualités essentielles que devrait avoir un magistrat, non seulement dans l’exercice de son métier, mais aussi dans sa vie en société.


	 


	Le magistrat devra donc démontrer, par son intégrité, qu’il est digne de décider de l’exercice des droits essentiels des individus. Plus que tout autre, il sera tenu à la probité et à la loyauté. Par sa connaissance, en permanence renouvelée, des textes et des principes applicables, et par son souci de ne jamais renoncer à la protection des libertés individuelles dont il est le gardien ; le magistrat affirmera la prééminence du droit.


	 


	La présence de sa figure très présente dans les débats publics, elle est fréquemment invoquée en termes de responsabilité pouvant se traduire par des expressions comme « les juges doivent payer leurs fautes », « la justice doit payer cher », donc par des appels à la responsabilité singulière de tel ou tel autre juge et, ou, collective de la justice en général.


	 


	Dans un tel contexte, le juge est tenté de dire comme Hamlet : « Notre monde est tordu. Oh maudit coup du sort ! que je ne sois jamais né, moi pour le redresser »11.


	 


	De même que François-Henri d’Aguesseau, poursuivant et parachevant l’œuvre de Domat de la science juridique au cartésianisme12, prononça de célèbres mercuriales et un passage de l’une d’entre elles mérite d’être cité : « Élevés au-dessus des peuples qui environnent votre tribunal, vous n’en êtes que les plus exposés à leurs regards. Vous jugez leurs différends, mais ils jugent votre justice. Le public vous voit à découvert au grand jour que votre dignité semble répandre autour de vous ; et tel est le bonheur ou le malheur de votre condition, que vous ne sauriez cacher ni vos vertus ni vos défauts »13.


	 


	Cette justice, souvent mise en cause, est pourtant rendue au nom du peuple congolais. Ce qui fait peser alors sur le magistrat congolais l’obligation de prêter attention à ceux qu’il juge, comme à ceux qui l’entourent, sans jamais attenter à la dignité de quiconque, en préservant toujours l’image de l’institution judiciaire.


	 


	La problématique telle que libellée : « le juge congolais devant les règles de déontologie » se justifie tout naturellement, dans la mesure où il est question ici de comprendre dans la conception du profane toutes les allégations bien fondées ou non dirigées contre la justice et tous ses acteurs, dans toute leur diversité.


	 


	Aussi, pour une bonne entrée en carrière, l’analyse des règles qui devront régir cette profession, laquelle par nature requiert un grand nombre d’abnégations, sinon de qualités humaines au-delà des considérations communes et sociales, est à faire avec une prudence telle qu’il faille cerner son exégèse sur le plan scientifique, pour n’en soutirer que la matière substantielle. La réflexion sur cette question, telle que nous voulons la conduire, ne nous exonère pas du tout des motivations intrinsèques au cheminement de notre pensée quant à la déontologie devant laquelle le juge congolais devra s’asseoir.


	 


	Ce dernier, souvent placé au cœur des débats sur la corruption et la concussion, est lui-même victime des attaques qui ne le crédibilisent pas, tant en raison de ce qu’il est lui-même, en étant soit auteur de ces infractions, soit juge compétent dans lesdites affaires délinquantielles, qu’en n’érigeant pas comme il se devrait la verge de la justice.


	 


	La loi n° 15-99 du 15 avril 1999 modifiant et complétant certaines dispositions de la loi n° 023-92 du 20 août 1992 portant Statut de la Magistrature, en son article 28 dispose : « tout manquement par un magistrat au devoir de son état, à l’honneur, à la délicatesse ou à la dignité constitue une faute ». De cet article, découle en filigrane l’idée d’une quelconque responsabilité du magistrat, puisque, sa décision de justice ne pouvant constituer « un sanctuaire absolu d’irresponsabilité »14.


	 


	Les dispositions de cet article ne permettent pas au juge congolais de s’asseoir sur des règles sûres, du fait, de ses caractères imprécis et lâche.


	 


	De même que ces règles proviennent d’une certaine construction prétorienne, c’est le juge disciplinaire qui crée la règle. D’où : la faute appelle la sanction.


	 


	Par ailleurs, l’épineuse question reste celle de savoir ce qui entre dans ce que l’on appelle « manquement ». Les fautes susceptibles d’engager la responsabilité du magistrat sont-elles énumérées ou connues pour que leur liste soit dressée de manière exhaustive ?


	 


	Face à ce vide juridique et en l’absence d’un code de déontologie connu à ce jour, quelle est donc la position du juge congolais devant cet éventail de règles déontologiques non codifiées ?


	 


	Dans le même ordre d’idées, notre société confie de plus en plus de pouvoirs au juge, dans des affaires de plus en plus complexes, mais paraît exiger de lui une infaillibilité totale, un sans-faute, comme si la justice était un exercice mécanique.


	 


	Alors que la justice est humaine, donc nécessairement imparfaite et préconise simplement que tout le monde se rapproche de l’idéal pour vivre en paix, tout en sachant que personne ne peut être dans la perfection totale dans l’accomplissement de son devoir, même, aussi noble qu’il soit. Mais à ce sujet, le juge congolais devra faire exception.


	 


	Cela se traduit aussi par des exigences prescrites aux magistrats, qui, sont, de plus en plus grandes, savoir : perfection, connaissance du droit, lucidité, perspicacité, humanité… et puis, l’on attend d’eux non seulement la solution d’un litige, mais aussi, celle d’une situation difficultueuse et cela en toute infaillibilité. Pourtant, la prise de risque, pour le juge, est, presque, quotidienne : laisser une personne en liberté ou un enfant dans sa famille, inversement, retirer un enfant de son milieu familial, placer une personne en détention, refuser d’élargir une personne placée sous hospitalisation psychiatrique contrainte, ou au contraire décider la main levée de celle-ci, etc. Le risque est, pour le juge, omniprésent.


	 


	Face aux peurs et critiques de la société, et parfois à de vraies paniques morales, c’est, pour le juge, une prise de risque permanente accentuée par la multiplicité et la contradiction des attentes vis-à-vis de la justice.


	 


	La seule arme du juge : la vertu de prudence au sens fort du mot, la « prudentia », héritière de la vertu grecque de phronesis, autrement dit l’exercice d’un jugement circonstancié et mesuré. Certes, cette vertu n’écarte pas toujours tous les risques.


	 


	C’est donc dans ce contexte, et eu égard à ce qui précède, que se justifie le choix de notre étude exégétique.


	C’est pourquoi étudier la question sous cet angle revêt le plus grand intérêt, lequel est triple, à savoir : social, économique et pédagogique. Tous les procès d’intention dont est victime la justice, dans son ensemble, doivent être mis en délibéré pour en connaître les tenants et les aboutissants.


	 


	Sur le plan social, comme le disait Guy CANIVET, lors de son intervention devant la commission parlementaire sur la double confiance nécessaire à une conception saine d’un fonctionnement responsable de la justice :


	« la confiance des citoyens : pour accepter une décision de justice, il faut croire à l’autorité morale, à l’humanité, à l’indépendance et à l’impartialité qui


	la rend. À défaut de quoi, la justice perd toute légitimité, tout crédit et les sanctions qu’elle prononce sont vécues comme injustes et arbitraires ;


	

	
— la confiance des juges en eux-mêmes et dans la mission qu’ils ont à remplir, la fierté d’exercer leur profession, l’honneur professionnel, tout ce qui motive leur engagement au service de leur métier. Pour rendre la justice, il faut croire à ce que l’on fait, être convaincu de la finalité de l’institution que l’on sert, qu’elle est à sa place, qu’elle dispose des moyens appropriés, qu’elle fonctionne le mieux possible, qu’elle tend autant que faire se peut à la vérité et à l’équité, finalement que l’action personnelle que l’on a en son sein valorise un objectif socialement reconnu »15.
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